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1. Introduction
Le Plan d'action continentale contre la criminalité transnationale organisée a été adopté par le Conseil permanent de l'Organisation des États Américains en octobre 2006 [CP/RES. 908 (1567/06)];  Le plan énonce une gamme d'actions conçues pour stimuler la coopération dans les domaines de la prévention, de l'investigation, des poursuites et des décisions judiciaires engagées dans le cadre de la criminalité transnationale organisée, ainsi que pour renforcer les capacités et les compétences nationales, sous-régionales, et régionales en vue de faire face à la criminalité transnationale organisée. Le présent rapport décrit dans le menu les activités menées par le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et des trois entités qui relève de sa sphère de compétence (le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine de lutte contre l'abus des drogues, le Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme, le Département de la sécurité publique) pendant la période allant de janvier à décembre 2014 dans le but d'appuyer les États membres dans la mise en œuvre intégrale du Plan d'action continentale. 
Il est important de noter que bon nombre des activités mises en œuvre par les trois entités du Secrétariat font partie de programmes vastes et complets qui en raison de leur nature transversale répondent au moins à l'une des lignes clés d'action énoncées dans le Plan d'action continentale (formation, échange des informations, coopération, etc.). Aux fins de ce rapport, cependant, toutes les activités ont été condensées et communiquées sous une seule catégorie. Des détails additionnels concernant les programmes, projets et activités de chacune des trois entités sont fournis dans leurs rapports annuels respectifs.
Il convient également de faire remarquer que certaines des activités comprises dans ce rapport débordent les cadres des efforts définis dans le Plan d'action continentale. Par exemple, depuis que le Plan a été élaboré en 2006, les gouvernements ont placé un accent croissant sur les menaces transnationales posées par la cybercriminalité ainsi que par d'autres problèmes de sécurité qui ne sont pas traités spécifiquement dans le Plan.
II. Stratégies nationales contre la criminalité transnationale organisée
. Empêcher et combattre la criminalité transnationale organisée
En 2012, le SMS/OEA a mis au point un "Modèle conçu pour renforcer les capacités institutionnelles en vue de répondre aux préoccupations en matière de sécurité citoyenne" dans le but de fournir une vue d'ensemble de la sécurité des citoyens dans un pays donné en analysant les points forts et les faiblesse des sous-systèmes suivants: Ministère de la sécurité; police nationale; système pénitentiaire; Pourvoir judiciaire; Ministère public; sécurité publique et le Parlement, et en menant une étude sur les faiblesses des relations actuelles existant entre les sous-systèmes analysés à partir de la perspective des fonctions du Système national de sécurité, et en formulant des recommandations  concrètes visant à s'attaquer aux problèmes identifiés. De 2012 à 2014, et sur la demande de chaque gouvernement, le Secrétariat a effectué des évaluations des besoins au Honduras, à El Salvador, au Costa Rica et au Belize. Des rapports finals et des recommandations spécifiques, s'ajoutant aux projets techniques destinés à être mis en œuvre, ont été fournis à chacun d'entre eux. En 2014, le gouvernement du Honduras a demandé qu’un suivi de la première évaluation soit effectué et une mission pour une deuxième évaluation du système national de sécurité citoyenne du Honduras a été réalisée.
a. Efforts antiterroristes
· Depuis l'adoption de la Stratégie interaméricaine sur la sécurité cybernétique en 2004, le programme du CICTE sur la sécurité cybernétique a encouragé la création  d'Équipes de réponse aux incidents de sécurité informatique (CSIRT) dont le nombre est passé de six (6) à dix-neuf (19) au cours de la dernière décennie.  Parallèlement, des pays comme la Colombie (2011), le Panama (2012) et Trinité-et-Tobago (2013) ont établi des politiques nationales et des stratégies de cybersécurité. En 2014, l’OEA a lancé des processus nationaux d’élaboration de stratégies en Dominique et en Jamaïque, ainsi que l’élaboration d’un plan d’action national de cybersécurité au Suriname. Il convient de souligner que la stratégie nationale de cybersécurité de la Jamaïque sera officiellement lancée en janvier 2015. En plus des CSIRT et de l’élaboration de stratégies nationales, le programme de cybersécurité comprend des exercices de gestion des crises de cybersécurité, qui sont utilisés pour des activités de formation dans huit (8) pays au moyen d’un cyber-laboratoire mobile construit et configuré avec le soutien du Département de l’information et des services technologiques (DOITS). Finalement, le programme de cybersécurité s’apprête à lancer une nouvelle plateforme continentale pour la cybersécurité conçue pour faciliter la communication et le partage d’information en temps réel entre les CSIRT dans l’ensemble du continent. Cette plateforme servira également d’outil permettant aux équipes de réponse de mettre en commun des informations et, à terme, mettre en place d’autres processus de réponse aux incidents.
· En 2014, le programme de sécurité des documents a continué de fournir une aide un développement des capacités en matière de sécurité des documents de voyage et de gestion de l'identité dans les Amériques, avec l‘organisation d’un atelier continental qui a abouti à un projet s’échelonnant sur trois ans financé par le Canada. Le programme a vu la réalisation d’une mission d'évaluation des lacunes dans la sécurité des documents de voyage et dans la gestion de l'identité en Uruguay. Cette mission était orientée vers l'identification des défis auxquels font face les instances en charge des passeports, de l’immigration et de l’état civil en Uruguay concernant la sécurité des processus d'émission de documents et de contrôle des documents de voyage, tout en  formulant des recommandations et suggestions sur les moyens de s'attaquer à ces problèmes. De plus, le programme a permis de mettre en œuvre des activités nationales de formation au contrôle des documents et à la prévention des fraudes.
· 2014 marque la dernière année du projet triennal du CICTE sur le renforcement des capacités sécuritaires lors d’évènements importants. Le programme a permis d’organiser des ateliers régionaux et sous-régionaux centrés sur la préparation à de grands évènements dans la région ainsi que d’échanger des informations, des bonnes pratiques et des données d’expérience. En 2014, le CICTE a fourni une assistance technique à l’État de Veracruz au Mexique durant les mois précédant les 23è Jeux d’Amérique centrale et des Caraïbes, qui se sont déroulés en novembre. Le CICTE a travaillé en étroite collaboration avec le Comité d’organisation des Jeux et le Secrétaire à la sécurité publique de Veracruz. Le projet d’assistance technique a été rendu possible grâce à la collaboration de L'Institut de recherche des Nations unies sur la criminalité et la justice (UNICRI), par le biais de l’initiative conjointe CICTE/UNICRI intitulée “IPO Americas” et consistant en un Observatoire international permanent sur les mesures de sécurité lors de grandes manifestations, lequel été créé spécifiquement pour renforcer les capacités des autorités chargées de la planification en matière de sécurité dans le but d’assurer la sécurité lors d’évènements majeurs et de promouvoir la coopération internationale.
· En 2014, le CICTE, en collaboration avec le gouvernement mexicain, a organisé le premier séminaire international sur les bonnes pratiques en matière de protection et d’assistance aux touristes. De la même façon, le CICTE a collaboré avec le gouvernement de l’Équateur pour lancer la troisième Conférence internationale des Amériques sur la sécurité dans le domaine du tourisme. Le gouvernement de Saint-Martin a également invité le CICTE à participer à sa première conférence sur la protection des infrastructures critiques afin de partager des expériences concernant les efforts sécuritaires déployés par les États membres de l’OEA dans le domaine du tourisme. Le programme de sécurité dans le domaine du tourisme a permis de renforcer les capacités de responsables publics et privés chargés de la sécurité à San Miguel de Allende et Michoacán (Mexique) afin de prévenir et réprimer les crimes et autres incidents qui pourraient toucher des touristes et des installations touristiques à chacune de ces deux destinations. Cela a été accompli grâce à des cours de formation spécialisés conçu pour chacune des destinations selon les types de crimes qu’elles connaissent et pourraient connaître. À San Miguel de Allende, un réseau de responsables issus des secteurs public et privé a été créé afin de continuer à surveiller et réprimer les activités criminelles dans cette ville touristique.
· Concernant les activités du programme de sécurité de l’aviation en 2014, le CICTE a travaillé avec des pays d’Amérique du Sud par le biais de cours de formation sous-régionaux pour les pays du Cône Sud et d’un cours de formation national au Pérou portant sur “l’interdiction de passagers” afin d’assurer que les forces de maintien de la paix et d’autres autorités aéroportuaires disposent des compétences de base nécessaires pour refuser des passager à haut risque ayant l’intention de participer au trafic ou à la contrebande de drogues, d’armes, d’explosifs ou d’autres marchandises illégales en passant par l’aéroport. Les participants à cette formation sont des fonctionnaires qui, dans l’exercice de leurs fonctions, conduisent des inspections des personnes, de leurs documents et bagages et peuvent procéder à des arrestations et saisies au sein de l’aéroport. Au cours de l’exercice pratique exécuté dans le cadre de l’un des cours de formation, les participants ont identifié et intercepté un trafiquant de drogue. Depuis 2011, le CICTE prête assistance au Mexique dans le cadre de l'application de la ONURCS 1540 en appuyant les autorités dans l'élaboration du Plan de travail national, suivie d'un programme de deux ans orienté vers l'action  élaboré sur mesure pour répondre aux besoins et aux problèmes. Ce programme sur mesure de développement des capacités et d'assistance technique est mené en partenariat avec l'Office des Nations Unies pour les affaires de désarmement (ONUOAD) et le Groupe d'experts du Comité 1540 du Conseil de sécurité de l'ONU. Dans ce contexte, le Secrétariat du CICTE a commencé à soutenir la mise en œuvre du Plan de travail national du Mexique en organisant des activités de renforcement des capacités et d’assistance législative en 2013 et 2014.
· 2014 est une année cruciale en termes d’activités menées par le Secrétariat du CICTE dans le cadre de la mise en œuvre de la résolution 1540 du Conseil de sécurité de l’ONU au Mexique. Trois activités principales ont été réalisées en 2014 :
a. La réalisation d’une étude détaillée des lois, réglementations et accords interinstitutionnels du Mexique afin de poser les bases pour l’élaboration d’un système législatif stratégique de gestion commerciale ;
a. La réalisation d’une étude détaillée du code pénal du Mexique et des autorités chargées de mener des enquêtes, d’imposer des sanctions administratives et des amendes, afin d’identifier tout changement dans le code pénal et dans la structure institutionnelle qui pourraient s’avérer nécessaires pour la mise en œuvre d’un système complet d’enquêtes et de poursuites en matière de prolifération ; et

a. La formulation et le lancement officiel d’un plan national mexicain relatif à la résolution 1540 du Conseil de sécurité. Cela pourrait servir de feuille de route pour la mise en œuvre complète de la résolution dans d’autres pays, en commençant par ceux qui ont d’ores-et-déjà exprimé un intérêt, ainsi que pour l’établissement d’une base pour de futurs examens par des pairs dans la région.

· En Colombie, sur la base de l'évaluation sur mesure, et des besoins et priorités identifiés dans le Plan national d'action de la Colombie, le CICTE, en collaboration avec le Gouvernement colombien planifie d'organiser dans le pays des activités de formation spécialisées dans un proche avenir. Le volume d'activités devant être mises en œuvre dépend du financement fourni par les bailleurs de fonds pour le Projet. Jusqu'à présent, les sources de financement n'ont pas encore été identifiées. Le CICTE a soutenu la formulation et le lancement officiel du Plan nation d’action le 6 novembre 2014.
· En outre, en partenariat avec les autorités du Gouvernement panaméen, le Secrétariat du CICTE, avec le soutien de Bureau des affaires du désarmement des Nations Unies (UNODA) ainsi que du Groupe d’experts du Comité 1540, a conduit  une réunion avec les autorités compétentes en décembre 2014 à titre de mesure préliminaire en vue de l'élaboration d'un Plan de travail national pour l'application de la résolution 1540 du Conseil de sécurité au Panama. 
· L’année 2014 a marqué le lancement du Programme de sécurité de la chaîne d’approvisionnement mondiale du CICTE, par l’intermédiaire duquel le Secrétariat assiste les États membres dans la conception, le développement et la mise en œuvre de programmes d’opérateurs économiques agréés (AEO). Ces programmes permettent aux agences de contrôle des frontières de nouer des partenariats avec le secteur privé pour sécuriser le commerce international face aux menaces représentées par la criminalité et la contrebande. Le CICTE a fourni une assistance technique à sept États membres qui sont actuellement en train d’élaborer ou de mettre en œuvre des programmes d’opérateurs économiques agréés, menant ainsi onze mission d’assistance technique.

III. Instruments juridiques 
· Le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle a préconisé, au besoin, la mise en application des instruments juridiques internationaux , en particulier la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée; le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, mer et air, le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes et des enfants et le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d'armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions ;  la Convention unique sur les stupéfiants; la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes; la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d'explosifs et d’autres matériels ; la Convention des Nations Unies contre la corruption; la Convention interaméricaine contre la corruption, et la Convention interaméricaine sur l'entraide en matière pénale.
· À travers le Département de la sécurité publique (DSP), le Secrétariat de la Commission interaméricaine de lutte contre l'abus des drogues (CICAD), le Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), et le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, le Secrétariat général a diffusé des informations et a favorisé l'utilisation des outils pour appuyer la signature, la ratification, et la mise en œuvre des éléments contenus dans ces instruments internationaux dans le cadre de ses efforts visant à renforcer les réponses nationales et à adapter les stratégies nationales contre la criminalité transnationale organisée.
. Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA)
· En 2014, le DSP a continué à prêter des services de Secrétariat technique à la CIFTA en appui au Président de la Commission consultative. 
b. Comité interaméricain contre le terrorisme
· Depuis 2002, le Secrétariat exécutif du CICTE a organisé des sessions de formation et prêté une assistance technique aux États membres dans le domaine de l'assistance législative pour combattre le financement du terrorisme, en vue d'améliorer le développement de leur système de justice. Ces efforts ont mis les États davantage en mesure de répondre aux obligations qu'ils ont assumées dans la lutte contre le terrorisme et son financement à travers leur introduction dans leur législation nationale. 
· Dans ce contexte, 25 États membres ont maintenant ratifié la Convention interaméricaine contre le terrorisme, et 60 ratifications des traités internationaux contre le terrorisme ont été enregistrées. Neuf lois nationales ont été promulguées sur le financement du terrorisme, et nuit projets de loi sont actuellement en débat dans leurs Parlements respectifs.
· En 2014, les Programmes d'assistance législative et de lutte contre le financement du terrorisme (LACTF) ont formé plus de 170 fonctionnaires publics dans le cadre de 6 activités de formation. Le Secrétariat du CICTE a aussi fourni un appui technique pour l'élaboration et la promulgation éventuelle de nombreuses lois contre le financement du terrorisme dans les Amériques. En 2014, l’OEA a prêté son soutien au gouvernement de la Dominique dans l’adoption d’amendements, des réglementations et d’un code de conduite relatifs à la lutte contre le blanchiment d’argent et à l’élimination du financement du terrorisme.
IV. Questions de répression
· Dans le cadre de la Stratégie centraméricaine sur la sécurité et en collaboration avec le SICA, le Département de la sécurité publique met en œuvre un projet conçu pour s'attaquer aux impacts de la violence découlant de la criminalité transnationale organisée et pour renforcer les institutions nationales au Guatemala, au Honduras et à El Salvador, chargées de venir en aide aux victimes et/ou aux témoins de ces crimes et de les protéger. En août 2014, la première réunion avec les autorités de ces pays a été organisée dans le but d’identifier les lignes directrices d’un protocole d’aide aux victimes et de protection des témoins. Dans le cadre de ce projet, une étude est actuellement en cours pour examiner les lois, politiques et parties prenantes impliquées dans l’aide et la protection aux victimes et témoins dans ces pays. Le projet sera étendu au Costa Rica, au Panama, au Nicaragua, à la République dominicaine et au Belize en 2015.
· le DSP, conjointement avec l’Organisation internationale pour les migrations et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, met en œuvre un programme pour aider à prévenir et à combattre les crimes liés à la migration irrégulière, et spécifiquement à protéger les victimes de la migration irrégulière au Mexique, en République dominicaine et en Amérique centrale. Dans le cadre de ce projet, le SG/OEA s'est engagé à appuyer les stratégies de prévention de crimes qui touchent la population migrante; à créer et à renforcer les capacités humaines et institutionnelles pour combattre les réseaux existants s'adonnant au trafic illicite des migrants, et à promouvoir la formulation et l'adoption de politiques publiques orientées vers la protection des migrants, particulièrement les populations vulnérables comme les femmes, les enfants, les populations autochtones, et autres. La première réunion régionale pour la réinsertion locale du projet se tiendra au Guatemala à la fin du mois de janvier 2015, avec la participation d’instances en matière de migration, de la police, du pouvoir judiciaire et de la société civile provenant des huit pays bénéficiaires du programme.
· Le DSP a mis en place un nouveau code de déontologie à l'intention de la Police nationale d'Uruguay dans le cadre du programme "Gestion locale intégrée de la sécurité du citoyen" mis en œuvre actuellement par le Gouvernement uruguayen et la Banque interaméricaine de développement (BID). Ce projet vise à augmenter la crédibilité de la gestion de la police et la confiance et cette dernière en adoptant des mesures qui promeuvent la transparence et la responsabilisation. Le Code de déontologie sera complémenté par un plan de conscientisation afin de sensibiliser les acteurs de la sécurité, ainsi que par un programme de formation. Un projet de code sera présenté aux autorités nationales de l’Uruguay en mars pour validation.
· Le DSP a élaboré le Réseau interaméricain de perfectionnement et de professionnalisation de la police, un programme de cinq ans basé sur une évaluation des besoins en quatre volets dans le but de créer de nouvelles capacités pour les institutions policières. Ce programme vise à contribuer, de façon systématique et continue, à l’amélioration du perfectionnement professionnel des institutions policières des États membres, dans le but de renforcer la coopération horizontale et de coordonner des activités entre les institutions de police. L’accomplissement de ces objectifs repose sur trois piliers principaux : 1) des cours de formation présentiels et virtuels qui permettront aux participants de recevoir une certification de la part des universités partenaires et de l’OEA; 2) un réseau permanent de coopération et d’échange d’informations qui renforcera les processus de formation en promouvant l’échange continu d’informations et de connaissances parmi les policiers et les formateurs; 3) des séminaires sous-régionaux qui promouvront l’échange d’expériences, le transfert des connaissances et la diffusion des bonnes pratiques concernant des thématiques spécifiques en lien avec la gestion de la police au sein des institutions policières des États membres; 4) une certification d’excellence dans la gestion visant à renforcer les capacités policières et à promouvoir leur constante amélioration grâce à une norme ISO spécifique destinée aux institutions de police.
· Au cours de l’année 2014, le DSP a tenu plusieurs réunions avec l’ensemble des partenaires stratégiques du programme (l’Université de Georgetown, l’Université de Sao Paulo, l’Université de Saint-Martin, AMERIPOL, la police fédérale du Brésil et la police fédérale du Mexique) afin de concevoir et développer les cursus de formation des policiers. Le premier cours de formation se déroulera à l’académie de police fédérale du Brésil en juillet 2015. Le DSP élabore une norme de gestion de la qualité (basée sur ISO 9001-2015) conçue spécialement pour les institutions de police.

V. Formation:
. Appui pour les activités de lutte contre le blanchiment des avoirs
· Le Secrétariat exécutif de la CICAD a réalisé 12 sessions de formation sur la lutte contre le blanchiment d’argent en 2014 à l'échelle nationale ou régionale, qui ont accueilli 395 juges, procureurs, avocats d'office, agents de répression et analystes des Unités de renseignement financier (URF).
· En mars 2014, un atelier régional sur l’analyse stratégique destiné aux analystes des URF a été organisé à Miami pour les pays d’Amérique centrale et des Caraïbes. En février, mars, avril et août, la CICAD a organisé quatre ateliers au Pérou afin de former des analystes des URF : deux ateliers sur les procédures de vérification judiciaire appliquées à des enquêtes de blanchiment d’argent et deux ateliers sur l’analyse des liens et la signalisation d’activités bancaires et d’opérations en espèces suspectes.  
· Plusieurs cours ont été organisés à l’intention de juges, procureurs, avocats d’office et agents de répression : un atelier spécialisé sur le blanchiment des avoirs sur le thème La lutte contre le blanchiment d’avoirs issus du délit de corruption, au Pérou en février, un atelier pour renforcer la chaîne de contrôle au Pérou en mars,  une simulation d’enquête au Guatemala en mars, et un cours régional de lutte contre le blanchiment des avoirs destiné à des juges et procureurs des pays caribéens à Trinité-et-Tobago en décembre. Ces ateliers ont permis d’explorer des éléments d’analyse et des solutions à des problèmes pratiques en se basant sur les doctrines nationales et régionales et la jurisprudence relative au blanchiment d’argent.

· Dans le cadre du Projet de gestion des biens saisis et confisqués (connu sous son acronyme espagnol BIDAL), la CICAD a entrepris des activités dans plusieurs pays. La Proposition pour l’amélioration du système de gestion des biens confisqués a été achevée et présentée en République dominicaine en novembre. Par ailleurs, le projet a été élargi à d’autres pays d’Amérique du Sud : le Brésil, où l’évaluation de la situation est en cours, et le Paraguay, où l’accord a déjà été signé.
· Le Groupe d’experts pour le contrôle du blanchiment des avoirs s’est réuni à deux reprises courant 2014 : une première fois en mai à Washington, D.C., pour la réunion d’un groupe de travail sur les Unité de renseignement financier (URF), les organismes chargés de faire respecter la loi, la confiscation et la coopération internationale; et une seconde fois en septembre pour sa séance plénière en Uruguay. En 2014, le Groupe d’experts a travaillé sur toute un éventail de questions, notamment : collecte de données sur les biens saisis et confisqués, coopération internationale en matière de recouvrement des biens, coopération internationale dans la répartition des biens saisis, gestion des entreprises saisies, enquête sur les avoirs, sécurité et intégrité des fonctionnaires chargés de combattre le blanchiment d’argent et les crimes connexes.

· Dans le cadre de l’initiative MECOOR visant à développer des projets conjoints de renforcement des capacités pour prévenir et combattre le blanchiment des avoirs et le financement du terrorisme. La CICAD et le CICTE ont organisé deux ateliers sur le blanchiment des avoirs et le contrôle du financement du terrorisme. Ces ateliers se sont déroulés en juillet et août au Guatemala et au Chili respectivement. Au cours de ces derniers, des juges, procureurs, avocats d’office, des agents chargés du respect de la loi et des analystes des Unités de renseignement financier (URF) ont été formés aux nouvelles tendances, risques et modèles actuels concernant la lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme. La CICAD a fourni une assistance technique à l’URF d’El Salvador afin de mettre un place des mécanismes relatifs aux normes et procédures devant être suivies par les fonctionnaires chargés de transmettre des rapports aux URF. La CICAD a également réalisé une visite de suivi en Dominique en mai pour conseiller les autorités nationales dans la formulation de leurs réglementations contre le blanchiment des avoirs et le financement du terrorisme et dans l’application des 40 recommandations du Groupe d’action financière (GAFI).
· En 2014, le Secrétariat exécutif de la CICAD a participé à différentes activités de coopération internationale, telles que le Treizième Séminaire d’experts du GAFI, la Sixième Réunion du Groupe de travail sur la coopération juridique en matière pénale (REMJA), la Trente-neuvième Réunion plénière du Groupe d'Action Financière des Caraïbes (GAFIC), la Neuvième Réunion du Réseau de recouvrement d’avoirs du GAFISUD, les séances plénières du GAFIC et GAFISUD et la Réunion internationale d’experts sur la gestion des avoirs saisis ou confisqués, organisé en Italie par l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (UNODC).

· En partenariat avec la CICAD, le Secrétariat du CICTE a organisé deux ateliers nationaux contre le blanchiment d’avoirs et le financement du terrorisme en 2014. Ces cours ont été dispensés en Dominique en mai et à la Barbade en juin. Dans ces ateliers, les juges et les procureurs ont été formés à l’élaboration de rapports sur le renseignement financier et à la lutte contre le financement du terrorisme. 
· Dans le cadre d'un effort coordonné des organisations internationales, la CICAD a collaboré avec l'OEA/CICTE, le Directoire exécutif du Comité des Nations Unies contre le terrorisme (ONUCTE), le Service Prévention du terrorisme de l'Office des Nations Unies contre la drogue et le crime) et le Groupe d’action financière d’Amérique latine (GAFILAT) pour créer l'Initiative MECOOR en vue de mettre en place des projets de développement des capacités pour prévenir et combattre le blanchiment des avoirs et le financement du terrorisme. En 2014, elles ont organisé deux ateliers sous-régionaux pour combattre le blanchiment des avoirs et le financement du terrorisme, le premier au Guatemala à l’intention de fonctionnaires de cinq pays d’Amérique centrale et le second au Chili à l’intention de fonctionnaires de cinq pays d’Amérique du Sud. 
· Le Secrétariat du CICTE a également conduit un atelier national sur la législation guatémaltèque relative à la lutte contre le financement du terrorisme et le blanchiment des avoirs ainsi qu’un atelier sous-régional sur les contrôles aux frontières et la lutte contre le financement du terrorisme, tous deux organisés à Guatemala en juillet 2014.
b. Appui pour la réduction de l'offre et les mesures de contrôle

En 2014, La section du Secrétariat exécutif de la CICAD consacrée à la réduction de l’offre et aux mesures de contrôle a organisé non moins de 24 cours, séminaires et ateliers et formé 804 agents de répression et officiers de douane, parmi d’autres participants provenant des États membres de l‘OEA. Ce programme s’est déroulé en partenariat avec plusieurs agences gouvernementales et d’autres organisations internationales ou régionales. Une assistance technique est fournie dans les quatre domaines de formation spécifiques suivants :
· L’École régionale de la Communauté des Amériques sur le renseignement antidrogue (ERCAIAD) a conclu une nouvelle année de fonctionnement sous la supervision de la Police nationale colombienne. Dans le cadre de ce programme, trois cours multinationaux de trois semaines ont été organisés en Colombie au cours de l’année 2014 avec un soutien financier des États-Unis. Au total, 74 participants se sont rendus à ces séminaires, qui se sont concentrés sur le renseignement antidrogue stratégique et prospectif. En plus de ces initiatives, le Secrétariat exécutif de la CICAD a organisé deux séminaires régionaux de deux semaines au Costa Rica et au Mexique portant sur des sujets spécifiques des opérations antidrogues. Un total de 58 agents a participé à ces séminaires.
· Le SE/CICAD a continué de travailler avec le gouvernement de Trinité-et-Tobago pour établir une école régionale parallèle de formation en renseignement antidrogue pour les Caraïbes. Grâce à un soutien financier du Canada et un soutien technique du gouvernement français, deux séminaires pilotes ont été organisés dans le cadre de ce programme. Le SE/CICAD a organisé un séminaire technique national à Antigua-et-Barbuda sur le renseignement antidrogue maritime avec 21 participants de ce pays et un soutien technique octroyé par l’unité de renseignement des douanes françaises en Martinique. Trinité-et-Tobago a accueilli un séminaire régional sur la manipulation et l’analyse des informations issues enquêtes antidrogues. Un spécialiste du Centre interministériel de formation antidrogue (CIFAD) de la France en Martinique a dispensé ce séminaire à 19 participants d’Antigua-et-Barbuda, la Barbade, la Grenade, Sainte-Lucie et Trinité-et-Tobago.
Contrôle du trafic de drogue

· Les agents de répression antidrogue doivent posséder des compétences et connaissances nécessaires pour accomplir leurs responsabilités de façon efficace et sûre. C’est essentiel dans un environnement qui change constamment et où les risques encourus par les personnes sont bien réels. Au cours de l’année 2014, le SE/CICAD a organisé 9 séminaires portant sur différentes techniques d’enquête antidrogue, qui ont compté 78 participants.
· Le SE/CICAD et la Royal Canadian Mounted Police (RCMP) ont poursuivi leur collaboration dans le cadre du programme "Jetway". Il s’agit d’une approche de gestion des risques qui utilise les comportements humains pour identifier des passagers qui pourraient transporter des drogues illicites ou d'autres produits de contrebande. En 2014, le SE/CICAD et la RCMP ont organisé trois séminaires d’une semaine aux Bahamas, au Costa Rica et au Pérou sur cette méthode. De plus, un séminaire de formation des formateurs de deux semaines a été organisé au Costa Rica, avec certains participants qui ont prêté assistance à l’organisation du séminaire national au Costa Rica mentionné ci-dessus. Non moins de 78 fonctionnaires ont assisté à ces séminaires. Les formateurs issus des séminaires de formation des formateurs ont la mission de répliquer le séminaire dans leur propre pays. Il sera également fait appel à eux dans des séminaires "Jetway" dans d'autres pays.  
· En 2014, le SE/CICAD a organisé deux séminaires nationaux d’une semaine sur le trafic de drogue au niveau de la rue à l’intention de responsables régionaux de la lutte antidrogue, en collaboration avec la division antidrogue de la police nationale du Pérou (DIRANDRO) et avec la direction du renseignement de la police nationale colombienne (DIPOL). Au total, 80 policiers ont été formés

· Un séminaire d’une semaine sur le renseignement stratégique dans la lutte antidrogue a été organisé au Pérou en partenariat avec la direction du renseignement du ministère de l’intérieur péruvien  (DIGIMIN), en collaboration avec la direction du renseignement de la police nationale colombienne (DIPOL). 20 analystes des services de renseignement ont participé à ce séminaire.
· En collaboration avec le gouvernement français, par l'intermédiaire de son Centre interministériel de formation anti-drogue (CIFAD), le SE/CICAD a organisé deux séminaires nationaux au Chili et au Paraguay sur l'analyse des informations issues des enquêtes antidrogue en utilisant Excel. Un séminaire régional sur la méthodologie de base ainsi qu’un autre séminaire d’un niveau plus avancé ont été organisés au Pérou avec les participants du pays organisateurs ainsi que de l’Équateur. Un total de 78 agents du Chili, de l’Équateur, du Paraguay et du Pérou ont participé à ce séminaire.
Contrôle des substances chimiques, drogues synthétiques et produits pharmaceutiques
· Le détournement des drogues pharmaceutiques et la fabrication illicite et le trafic de drogues illicites, y compris les Nouvelles substances psychotropes (NSP) constituent un problème mondial croissant. C'est une situation dynamique qui pose une multitude de défis pour les États membres de la CICAD. Il faut que les responsables de la réglementation et les agents de répression anti-drogue soient mis au courant de ces changements, y compris des nouveaux produits chimiques et traitements actuellement utilisés pour fabriquer illégalement ces substances, et des moyens employés pour les détourner et pour produire les nouvelles drogues qui sont fabriquées illégalement.   
· Le SE/CICAD collabore de longue date avec le centre régional de formation à l’application de la loi en matière de drogue (REDTRAC). En 2014 le SE/CICAD et REDTRAC ont organisé un séminaire régional d’une semaine sur le détournement des substances chimiques et la production illicite de drogues. Ce séminaire s’est déroulé dans les locaux de REDTRAC à Spanish Town, près de Kingston (Jamaïque). Ce séminaire a réuni 27 participants provenant des pays suivants : Bahamas, Jamaïque, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-Grenadines et Trinité-et-Tobago. 
· En 2014, le SE/CICAD a continué à collaborer avec la police nationale de Suède concernant des séminaires sur les investigations de ventes de drogues à travers Internet. Un séminaire national sur ces techniques d’investigation a été organisé au Pérou, avec la participation de 25 agents. 
· Le Groupe d’experts de la CICAD sur les substances chimiques et les produits pharmaceutiques s’est réuni sous la direction du Pérou et a finalisé les documents suivants : 

· Système de contrôle administratif modèle pour le contrôle des substances chimiques 

· L’élimination des produits pharmaceutiques : patches transdermiques Fentanyl
· Suggestions pour l’établissement de ports d’entrée désignés pour les substances chimiques et les produits pharmaceutiques for
Tous ces documents de référence techniques ont été adoptés par la Commission au cours de sa réunion à Guatemala (Guatemala). L’Équateur a été élu à la présidence du Groupe pour 2014-2015.
Trafic de drogue par voie maritime et contrôles aux frontières, ports et aéroports

· Les trafiquants de drogue acheminent des substances chimiques, des drogues produites illicitement et d’autres produits de contrebande par voie maritime ou autre et les font passer les frontières clandestinement (ports, aéroports et frontières terrestres). Le SE/CICAD conduit un programme visant à accroître la capacité des États membres à relever les défis que représente ce phénomène.
· Le SE/CICAD et le CIFAD ont organisé et dispensé un séminaire régional sur les techniques permettant de détecter et fouiller des navires de plaisance et de pêche. Le séminaire s’est déroulé à la Trinité et a réuni 24 participants de la Grenade et de Trinité-et-Tobago. Le programme s’est concentré sur les différentes méthodes permettant d’identifier les navires à haut risque, de les immobiliser de manière sûre et efficace et de les fouiller. Les participants ont également été familiarisés avec des méthodes utilisées pour dissimuler des drogues et produits de contrebande et les faire passer les frontières.

· En 2014, le SE/CICAD a dispensé trois séminaires sur la mise en œuvre du Programme d’opérateurs économiques agréés (AEO). Cette initiative a été développée par l’Organisation mondiale des douanes (OMD). Le programme AEO renforce la chaîne de distribution (containers, etc.) transitant par des ports maritimes et accroît la participation du secteur privé dans ce processus. Des séminaires ont été organisés en Colombie, au Mexique et au Paraguay, avec environ 300 participants issus des secteurs public et privé.

· Le Groupe d’experts de la CICAD sur le trafic de drogue par voie maritime s’est réuni en Colombie. À cette occasion, le Groupe a finalisé un guide des bonnes pratiques pour l’établissement de Groupes d’évaluation des risques (RAG) et le contrôle du fret dans les ports, ainsi qu’un guide destiné aux agents de répression pour assurer le bon déroulement des poursuites judiciaires dans des affaires liées au droit maritime. Ces documents ont été adoptés par la Commission à Guatemala (Guatemala). La Colombie a été réélue à la présidence du Groupe pour la période 2014-2015.
· Cinq séminaires sur le contrôle des douanes et de l'immigration et la sécurité frontalière ont été organisés en partenariat avec deux autres dépendances du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (SMS) : le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), et le Département de la sécurité publique (DSP). Ces séminaires se sont déroulés à Antigua-et-Barbuda, aux Bahamas, au Guatemala et à Sainte-Lucie avec la participation de 228 personnes. Un autre séminaire a été organisé à Saint-Kitts-et-Nevis à l'intention de 45 agents des douanes et de l'immigration du pays d'accueil. 
· Le SE/CICAD ont aussi organisé et un séminaire de deux semaines sur le contrôle des conteneurs à la Jamaïque. Il s'agissait d'un séminaire de formation des formateurs qui a bénéficié de la participation de 47 personnes. Le programme a montré comment les trafiquants de drogues utilisent les conteneurs pour passer de la drogue et des produits de contrebande et comment détecter des infractions aux mesures d'interdiction. 
c. Appui pour l'application de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA)
· Le Département de la sécurité publique, par l’intermédiaire de son Programme pour l'assistance en vue du contrôle des armes et des munitions, a offert un cours de formation sur l’identification, le maniement et le stockage des munitions à l’intention de 45 fonctionnaires guatémaltèques. En ce qui concerne le marquage des armes à feu et leur enregistrement, 31fonctionnaires ont été formés au Costa Rica (7), au Honduras (13) et en République dominicaine (11). Le financement destiné au marquage des armes à feu et au contrôle des munitions a touché à a fin en 2014.
· En vertu d'un accord de coopération avec le Ministère de la défense d'Espagne, le DSP a coordonné un cours de formation des formateurs pour 13 participants de l’Équateur, de la Colombie et du Honduras. Au terme de la formation, chaque participant a obtenu une certification de niveau 3 en neutralisation des explosifs (EOD) conformément à la norme internationale de la lutte antimines (IMAS) 09.30. des Nations Unies, ce qui est équivalent au niveau 2 selon l’Accord 15464 des Normes de compétence 2005 du Comité européen de normalisation (CEN).
· Des cours de formation ont été dispensés sur le transport, le stockage, la manipulation et la destruction de substances chimiques à l’intention de 106 responsables nationaux provenant de différentes institutions gouvernementales chargées de réduire les stocks de précurseurs chimiques au Guatemala (46), au Honduras (29) et à El Salvador (31). De plus, des cours de formation ont été organisés pour le personnel des ports et douanes sur l’identification, la manipulation, le transport et le stockage de substances chimiques au Guatemala (50) et au Honduras (34).
d. Soutien à la gestion des frontières et questions liées à la protection des infrastructures critiques, y compris la sécurité dans le domaine du tourisme

· Le Programme de cybersécurité du CICTE continue de conduire des projets visant à protéger les systèmes de contrôle industriel (ICS). À cet effet, Le Programme de cybersécurité a collaboré étroitement avec diverses parties prenantes afin d’organiser plusieurs évènements et ateliers de formation conçu pour améliorer les capacités des États membres à cet égard. Par exemple, l’OEA a offert, en juin 2014, un atelier sur les systèmes de contrôle industriel avancés, organisé par l’équipe d’intervention d’urgence cybernétique pour les systèmes de contrôle industriel (ICS-CERT) du Département de la sécurité intérieure des États-Unis (DHS). Cet évènement a offert un enseignement participatif visant à détecter les intrusions dans les réseaux ICS, identifier les vulnérabilités et comprendre comment elles peuvent être exploitées. Le Programme de cybersécurité a également offert des bourses pour couvrir une partie des coûts afin d’encourager les États membres à participer à cet évènement. En juillet 2014, le Programme de cybersécurité a organisé un atelier de formation sur la cybersécurité et les infrastructures critiques à Mexico (Mexique) et a offert des bourses aux États membres pour participer à la Conférence Meridian à Tokyo (Japon). Cette dernières consiste en en évènement de portée mondiale à l’intention des décideurs et qui porte sur la protection des infrastructures critiques en matière d’information. Par ailleurs, le Programme de cybersécurité du CICTE a également collaboré avec l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) lors d’un évènement tenu au Brésil sur la sécurisation des systèmes de sécurité de l’information dans les installations nucléaires, notamment celles liées à la production d’énergie, à la recherche ou à des fins médicales. L’évènement s’est concentré sur l’interconnexion entre les préoccupations sécuritaires d’ordre physique et numérique et sur la façon dont les gestionnaires et techniciens peuvent atténuer les risques cybernétiques et rester au fait des nouvelles évolutions.
· Le Programme de cybersécurité a noué un partenariat avec Trend Micro afin de produire un rapport sur la cybersécurité et la protection des infrastructures critiques dans la région. Ce rapport comprendra des études de cas et des résultats d’enquêtes menées dans les États membres et au sein du secteur privé dans le but de clarifier le statut de la région s’agissant des infrastructures critiques en matière de cybersécurité. Ce rapport conjoint avec Trend Micro sera publié début 2015. En 2014, le programme de cybersécurité a contribué au développement des stratégies nationales en Dominique et en Jamaïque et fournira une assistance au Pérou et au Paraguay en 2015 pour l’élaboration de leurs stratégies nationales de cybersécurité respectives. De plus, le Programme aide actuellement le Suriname à structurer un plan d’action national en matière de cybersécurité.
· En outre, des ateliers de cybersécurité ont été organisés à Washington, D.C. en octobre et à Bogota (Colombie) en novembre dans le but d’encourager le partage d’informations entre les États membres et de discuter, à l’échelle régionale, des préoccupations, bonnes pratiques et politiques en matière de cybersécurité. Le Programme de cybersécurité a également organisé des missions spécifiques dans des États membres afin d’améliorer leurs capacités techniques dans le domaine de la cybersécurité grâce à des évènements de formation. Par exemple, le gouvernement de la Colombie a sollicité le soutien de l’OEA pour l’organisation d’une Commission internationale d’experts chargée d’évaluer le statut du pays en matière de cybersécurité. À partir des mois de mars et avril 2014, l’OEA a conduit une mission nationale d’assistance technique en cybersécurité. Après avoir échangé des idées avec des acteurs clés, des experts nationaux et internationaux ont formulé des recommandations sur quatre sujets principaux : capacités institutionnelles, capacité en matière de cybersécurité, coopération internationale et multipartite, et cadres juridiques en matière de la cybersécurité.
· Le programme du CICTE portant sur l'immigration et les douanes avait pour but d'accroître la sensibilisation des autorités frontalières à la gestion des risques et de renforcer les relations institutionnelles entre les autorités de contrôle des frontières. Sur la base de cette approche, des ateliers ont été organisés dans 15 pays d'Amérique centrale et des Caraïbes, œuvrant en coordination avec la Commission interaméricaine de lutte contre l'abus des drogues (CICAD)  Par la suite, en réponse aux priorités indiquées par les États membres, l'approche a été modifiée pour traiter de la question de la sécurité des conteneurs et des cargos dans le but d'assurer la sécurité et l'efficacité du flux de commerce dans la région.
· Au cours des cinq dernières années, le programme de Sécurité de l'aviation du CICTE a offert une formation à 29 États de la région sur l'identification et l'interdiction des passagers impliqués dans le trafic d'objets illicites. Les pratiques et techniques enseignées durant ces courses n’impliquent que peu de frais d'application – voire aucun – à l’exception du personnel. Ces cours ont principalement été impartis par des experts du FBI (Federal Bureau of Investigations), du Service des douanes et de la protection des frontières des États-Unis (US Customs and Border Protection Agency - CBP), du laboratoire judiciaire de documents du Département de la sécurité intérieure des États-Unis (Forensic Document Laboratory – FDL-HSI), parmi d’autres experts internationaux. En 2014, le CICTE a commencé à dispenser la formation sur l’interdiction de passagers au niveau national dans un effort pour promouvoir et accroître la coordination interinstitutionnelle entre différentes entités impliquées dans le processus d’interdiction de passagers au sein de chaque aéroport. Comme ce programme peut être considéré comme un programme anti-criminalité, d’autres cours de formation aux questions de sécurité dans le domaine de l’aviation – notamment les techniques de contrôle, gestion des risques et contrôle de l’accès – contribuent tous aux efforts de lutte contre la criminalité dans la région
· Le Programme de renforcement des stratégies relatives aux menaces terroristes émergentes est conçu pour renforcer la capacité des États membres de répondre à des menaces bioterroristes potentielles. Ce programme est mis en œuvre principalement à travers des exercices pratiques de simulation et des missions d'assistance technique pour aborder les problèmes et mettre au point un Plan national de réponse. 
· Au cours des cinq dernières années, ce programme a permis de dispenser une formation à plus de mille fonctionnaires publics dans plus de 30 États membres. En conséquence, la connaissance et la sensibilisation de la région ont connu une grande amélioration, et plusieurs nations - y compris la Trinité-et-Tobago, le Panama, le Guatemala, et le Chili - ont entamé, achevé ou amélioré leurs plans nationaux actuels de réponse. En outre, ce programme a également fait des progrès dans la coopération entre les institutions des États membres et également dans la région. Le programme a non seulement permis aux États membres d’être mieux préparés en cas d’attaque bioterroriste mais également d’élaborer et de poser les bases d’une réponse en cas de situations de bio-incidents naturels, tels que des foyers de grippe ou d’Ébola.
· Cela a mené à la création d'un réseau de liaisons de sécurité du tourisme dans la perspective de la mise en commun des expériences et des pratiques optimales. Dans ce contexte, le programme a rendu possible le travail en harmonie des chefs de police et de sécurité du secteur privé avec les autres fournisseurs de services touristiques, en tirant parti de la plate-forme technologique des réseaux sociaux. 
· En 2014, le Secrétariat du CICTE a organisé deux activités de formation à San Miguel de Allende et Michoacán (Mexique). Ces activités ont été conduites en collaboration avec des responsables des États membres, des experts internationaux et des organisations internationales faisant partie du réseau de sécurité en matière de tourisme, telles que, entre autres, l'Organisation panaméricaine de la santé, l'Organisation mondiale du tourisme (ONU), le Secrétariat du tourisme du Mexique (SECTUR). Ces cours de formation spécialisés ne sont que deux parmi plus de 20 cours de formation organisés par le CICTE au cours des cinq dernières années dans le but de renforcer les capacités des responsables publics et privés en charge de la sécurité concernant la prévention et la répression de la criminalité et d’autres incidents touchant les destinations touristiques. À l’issu de ces cours de formation, un réseau international conçu pour échanger des expériences et bonnes pratiques a été formé, ainsi que des partenariats et réseaux publics-privés aux différentes destinations touristiques
· L’année 2014 a marqué le lancement Programme de sécurité de la chaîne d’approvisionnement mondiale du CICTE, par l’intermédiaire duquel le Secrétariat assiste les États membres dans la conception, le développement et la mise en œuvre de programmes d’opérateurs économiques agréés (AEO). Ces programmes permettent aux organismes de contrôle des frontières de nouer des partenariats avec le secteur privé afin d’assurer la sécurité du commerce international face à des menaces criminelles et à la contrebande. Le CICTE a fourni une assistance technique à sept États membres actuellement en train d’élaborer ou de mettre en pratique des programmes AEO en conduisant 11 mission d’assistance technique et de formation. La CICTE continuera de conduire des missions pour apporter un soutien à ces pays en 2015.
e. Appui pour la prévention de la criminalité et de la violence
· Le Département de la sécurité publique a créé une méthodologie pour renforcer les réponses de la police aux cas de violence domestique en favorisant la participation de la communauté dans des initiatives de prévention. Grâce à un financement des États-Unis, cette méthodologie a été appliquée dans le cadre d’un projet pilote exécuté au Costa Rica sur une période de 18 mois afin d’évaluer son efficacité et de le répliquer dans d’autres pays de la région. Les principaux objectifs de l’initiative étaient de promouvoir le dialogue et stimuler une confiance plus profonde et une coopération plus large entre la police locale, les responsables communautaires et les organisations clés. Par conséquent, un réseau communautaire composé des parties prenantes précitées a été établi et chargé de mettre en œuvre un plan d’action pour prévenir la violence domestique en appliquant une approche axée sur la communauté. Il est important de souligner que la méthodologie peut être adaptée aux besoins et défis particuliers d’un pays.
f. Sensibilisation aux différentes formes de trafic des personnes
· Le trafic des personnes, outre sa manifestation par l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, existe également sous forme d’exploitation par le travail et de sous-formes telles que la servitude domestique. Le DSP a organisé la 52ème Table ronde politique sur le thème "Sensibilisation à la servitude domestique dans les Amériques" au siège de l’OEA en juin 2013. Cette Table ronde a facilité le dialogue entre des représentants des États membres, la société civile et la communauté internationale sur l’importance de renforcer les politiques publiques et sur la création d’entités spécialisées capables de protéger les victimes. Il a également permis d’aborder des questions relatives à la discrimination sexospécifique, la violence, la reconnaissance des droits des travailleurs domestiques et la migration pour le travail. Cet évènement a réuni 98 participants en personne et 553 participants virtuels provenant de 17 pays, notamment l’Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Canada, le Chili, la Colombie, l’Équateur, les États-Unis, le Guatemala, le Mexique, le Panama, le Pérou, la République dominicaine et le Venezuela. Au-delà du continent, des participants provenant d’Allemagne, d’Italie et du Royaume-Uni se sont également joints à l’évènement.
· Conformément à la conclusion 3 de la Troisième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, qui reconnait “la précieuse contribution des organismes internationaux, régionaux et de la société civile à la prévention et à la lutte contre ce délit ainsi qu’à la promotion des relations de coopération entre ces organismes et les États membres”,
/ le DSP a organisé, de concert avec le gouvernement du Pérou, le Séminaire interaméricain sur la traite des personnes intitulé “Coordination stratégique entre les gouvernements et la société civile pour la protection intégrale des victimes de la traite des personnes”, qui s’est déroulé à Lima (Pérou) en septembre 2013. Le dialogue qui s’est instauré à l’occasion de ce séminaire a donné suite aux conclusions de la Troisième Réunion des autorités nationales, tenu l’année précédente au Guatemala, et a permis à la société civile comme au gouvernement de discuter de problèmes liés à la traite des personnes (tels que l’exploitation par le travail d’hommes, de femmes, d’enfants et d’adolescents dans les Amériques) ainsi que de mécanismes pour une protection complète des victimes. Ce dialogue a également été l’occasion pour les participants d’identifier les éléments suivants et d’en être mieux conscients : 1) schémas comportementaux des trafiquants et tendances de la criminalité organisée aux niveaux régional et sous-régional; 2) mesures visant à renforcer la coordination entre les gouvernements, la société civile et la communauté internationale pour la protection des victimes de la traite des personnes; 3) identification des réussites et défis persistants dans la lutte contre la traite des personnes aux niveaux national et régional; et 4) recommandations des États membres et éventuels points à soumettre à l’examen de la Quatrième Réunion des autorités nationales.
/
· Cet évènement organisé au Pérou a réuni 71 responsables gouvernementaux des États membres, des représentants de 38 organisations de la société civile et de 6 organisations internationales. Le Secrétariat général remercie le gouvernement des États-Unis pour le soutien financier octroyé pour cet évènement.  
g. Soutien à la quête de peines autres que l’incarcération pour les auteurs de crimes liés à la drogue
· La CICAD, par l’intermédiaire de son programme portant sur les options autres que l’incarcération et les tribunaux de traitement de la toxicomanie, a promu le dialogue, la quête de bonnes pratiques et la mise en œuvre de mesures efficaces pour éviter que les auteurs de délits en lien avec les drogues ne retombent à nouveau dans la toxicomanie et le crime, en guise d’outil pour lutter contre la criminalité et la violence dans le continent. Ces efforts, conjugués à une stratégie de réintégration sociale, contribuent à fournir aux États membres participants des solutions complètes et nuancées au problème complexe des drogues dans le continent. 
· Dans la Déclaration d’Antigua (Guatemala), “Pour une politique intégrale de lutte contre les drogues dans les Amériques”, les ministres des relations extérieures et les chefs de délégation des États membres de l’OEA “qu'ils encouragent les États membres à continuer de renforcer, en conformité avec leur législation nationale, leurs mesures et politiques, y compris la perspective de la parité hommes-femmes, selon le cas, pour réduire le surpeuplement dans les prisons, avec la promotion de l'accès élargi à la justice pour tous, en respectant la proportionnalité entre les torts occasionnés et la peine ainsi que l'appui de peines de substitution en lieu et place de l’emprisonnement…” Cela a été réaffirmé à l’occasion de l’Assemblée générale extraordinaire subséquente, qui s’est déroulée au Guatemala en 2014.

· Lors de la cinquante-quatrième session ordinaire de la CICAD en décembre 2013 à Bogota (Colombie), sous la présidence du pays organisateur, le SE/CICAD a été chargé de créer un groupe de travail pour proposer des alternatives à l’incarcération pour des crimes liés aux drogues concernant des délits de moindre importance tels que i) la consommation et la possession en vue de consommation, lors qu’un tel comportement est pénalisé, ainsi que la consommation problématique de délinquant dépendants à la drogue ; ii) la culture et production à petite échelle, en particulier par des paysans ou populations autochtones, ou à des fins personnelles ; et iii) des personnes chargées du transport, du commerce et de la distribution à petite échelle et de façon non-violente, notamment des transporteurs appelés “mules” ou des “petits dealers”. Lors de la cinquante-cinquième session ordinaire de la CICAD, qui s’est tenue à Washington, D.C. en avril 2014, la commission plénière approuvé la création de ce groupe.
· Suite à deux réunions régionales à Antigua et Cartagena (en juin et octobre 2014), 18 États membres ont soutenu la rédaction d’un rapport qui a été, conformément à son mandat, soumis par le groupe de travail (sous la direction du Ministère colombien de la justice et du droit) à la cinquante-sixième session de la CICAD à Guatemala (novembre 2014).

· En août 2014, dans le cadre de la mise en œuvre du projet sur les alternatives à l’incarcération, la CICAD a analysé la situation actuelle au Costa Rica concernant les mécanismes disponibles pour des alternatives à l’incarcération et l’insertion sociale. Cela a été réalisé grâce à une étude exhaustive de la situation du pays, qui a analysé les capacités institutionnelles en la matière et les structures disponibles pour mettre en œuvre de nouvelles initiatives et évaluer le potentiel de programmes dans les domaines du traitement, du développement de la main d’œuvre et de l’insertion sociale. Ces études de la situation des pays nécessitent la participation d’équipes multidisciplinaires qui visitent chacun des pays sélectionnés afin de conduire des analyses sur le terrain. Le visite au Costa Rica a comporté : 1) des réunions avec des agences gouvernementales clés et des législateurs ; 2) des interviews avec des représentants de différents organismes (notamment des prisons et des membres de la société civile) ; et 3) des réunions avec des organisations internationales, des donateurs et d’autres agences représentées dans chaque pays, dans le but de trouver des synergies et d’avoir une vue d’ensemble de la situation.

· Le SE/CICAD, par l’intermédiaire du programme sur les tribunaux de traitement de la toxicomanie dans les Amériques, a organisé une importante réunion internationale pour les pays des Caraïbes (Jamaïque, Belize, Barbade et Trinité-et-Tobago) participant au programme en coopération avec l’Association canadienne des tribunaux de traitement de la toxicomanie (CADTCP) à Vancouver. Parmi les participants figuraient des juges, magistrats, procureurs, avocats de la défense, agents de probation et représentants d’institutions de traitement.

· En 2014, la CICAD a mené des activités de formation pratique dans le cadre du modèle de tribunal de traitement de la toxicomanie à Trinité-et-Tobago, en Jamaïque, au Panama, en Argentine, au Chili, au Costa Rica et à la Barbade.

· Au Mexique, plusieurs réunions de planification et de négociation ont eu lieu en 2014 aux niveaux fédéral et des États pour lancer le processus de mise en œuvre des tribunaux de traitement de la toxicomanie. En mai 2014, suite à un mémorandum d’accord conclu entre la CICAD et ses homologues au sein du gouvernement mexicain, des activités concrètes ont pu commencer. Des progrès importants ont été réalisés et des programmes de formation ont été mis en marche dans les États suivants : Morelos, DF, Durango, Chihuahua, Mexico et Nuevo Léon.
VI. Échange des informations
. Points nationaux de contact
· Le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle a maintenu actualisée la liste actuelle des autorités nationales chargées des questions de criminalité transnationale organisée sur la base des données fournies par les États membres. Une copie de cette liste a déjà été distribuée. Il tient également à jour une liste des points de contacts pour l'application de la CIFTA, des autorités nationales chargées des questions de trafic des êtres humains, et des autorités des prisons et établissements pénitentiaires.
· Depuis sa création en 2006, le programme Réseau des points de convergence nationaux a servi de tribune pour la mise en commun des expériences et des savoirs dans la planification et la sécurité des événements majeurs. Ce réseau est maintenant doté de 28 points de convergence désignés. En 2012, un mécanisme permanent d'échange des informations, accessible à tous les points de convergence nationaux, a été lancé. Cet outil fournit un appui aux pays organisant sur leur territoire des événements majeurs pour la planification de la sécurité et une coopération accrue entre les institutions publiques, et entre le secteur privé et le secteur public.
b. Réunions et événements
· Le Département de la sécurité publique a aidé à organiser la Quatrième Réunion des autorités nationales sur le trafic des êtres humains, accueilli par le Gouvernement du Brésil les 4 et 5 décembre 2014. À l’occasion de la Quatrième Réunion, Les États membres ont adopté la Déclaration interaméricaine pour la lutte contre la traite des personnes (Déclaration de Brasilia), document publié sous la cote RTP-IV/doc.5/14 rev. 1, ainsi
que le deuxième Plan de travail pour combattre la traite des personnes dans le Continent Américain 2015-2018 (document (RPT-IV/doc 4/14 rev.1).
· Dans le cadre de l’initiative sur le tribunal de traitement de la toxicomanie, trois ateliers de formation et réunion régionales sur le suivi et l’évaluation ont été organisés à Santiago (Chili), à Mexico (Mexique) et à a Barbade, couvrant l’ensemble des 14 États membres participant. Les différents pays y étaient représentés par des chercheurs professionnels de niveau fédéral et issus du monde académique.
· Le Département de la sécurité publique a organisé, par l’intermédiaire de son programme d’assistance pour le contrôle des armes et des munitions et du vice-ministre de l’intérieur du Guatemala, la Première Réunion régionale sur les précurseurs chimiques du 3 au 5 septembre 2014, avec la participation de responsables du Guatemala, du Honduras, d’El Salvador, du Mexique et du Belize. Cette réunion a été l’occasion d’échanger des informations relatives aux expériences réalisées concernant le problème des précurseurs chimiques et de discuter des défis et aspirations de chaque pays. De plus, une présentation spéciale a été donnée à l’intention de la délégation du Belize (avec 5 participants), y compris des instructions sur l’utilisation d’équipement infrarouge et d’équipement de protection individuelle.
VII. Coopération internationale et assistance  
a. Promotion de la coordination interinstitutionnelle pour combattre la criminalité transnationale organisée
· Le programme sur la sécurité cybernétique du CICTE a noué des partenariats et conclu des accords de coopération avec le secteur privé et la société civile. Concernant cette dernière, le Secrétaire général a signé un accord de coopération avec la campagne de sensibilisation mondiale "Stop. Think. Connect", dont la mission est d'accroître la sensibilisation aux risques de la sécurité cybernétique. Le Secrétariat général de l'OEA a également signé les "Principes de la résilience cybernétique" du Forum économique mondial qui aide les institutions à adapter les principes appropriés de la sécurité cybernétique. Le CICTE a également signé un mémorandum d’accord avec Microsoft afin d’entreprendre l’élaboration d’initiatives conjointes de formation et de renforcement des capacités à l’échelle du continent. Afin de faciliter le partage d’expériences entre le gouvernement et le secteur privé, le programme de cybersécurité a coordonné, de concert avec USUARIA (l’association argentine des usagers d’Internet), la tenue d’une série d’évènements SEGURINFO dans les États membres de l’OEA, notamment en avril 2014 au Panama et en octobre 2014 au Mexique, au Pérou et à Washington, D.C.
· En juin 2013, le CICTE a publié conjointement avec la société de cybersécurité Symantec un rapport sur les tendances de la cybersécurité en Amérique latine et dans les Caraïbes. Le rapport a conjugué des données objectives des signalisations de menaces de Symantec avec des données fournies par les États membres concernant les réponses aux problèmes de cybersécurité et aux délits cybernétiques. Répondant à un manque de connaissances exprimé par les États membres, le rapport offre une vue d’ensemble de la cybercriminalité et de la cybersécurité en Amérique latine et dans les Caraïbes en 2013 et évalue les tendances majeures dans la région en termes de menaces cybernétiques et d’effets possibles pour les gouvernements, les entreprises privées et les utilisateurs finaux. Ces travaux comprennent également des rapports par pays qui décrivent d’une manière exhaustive la situation actuelle en matière de cybersécurité pour chaque État membre. Enfin, le Programme de cybersécurité du CICTE a conclu un partenariat avec la Banque interaméricaine de développement (IDB) et le Global Cyber Security Capacity Center de l’Université d’Oxford afin de produire une analyse du fossé existant en matière de cybersécurité en Amérique Latine et dans les Caraïbes. Le Programme de cybersécurité et l’Université d’Oxford ont conçu un outil qui sera utilisé pour collecter des données parmi les États membres de l’OEA au début de l’année 2015. Le rapport issu de l’analyse du fossé en matière de cybersécurité devrait être finalisé en 2015.
· Avec l'appui du Département du tourisme de l'OEA, le Programme de sécurité du tourisme du CICTE poursuit sa collaboration avec l'Organisation mondiale du tourisme et les ministères du tourisme du des pays du continent pour organiser les Conférences sur la sécurité du tourisme dans les Amériques (République dominicaine en 2011, Panama en 2013, ainsi que la conférence en Équateur en 2014). Le Programme de sécurité du tourisme continue à développer des relations avec les agences de sécurité touristique à travers la région, créant un réseau solide de partenaires qui incluent des membres des secteurs public et privé. Le CICTE a également organisé un séminaire international sur la protection et l’assistance aux touristes en collaboration avec le Secrétariat au tourisme du Mexique. Le CICTE a été invité à participer à la première Conférence sur les infrastructures critiques à Saint-Martin afin de partager des expériences des États membres dans le domaine de la sécurité touristique. Cette participation a marqué le début d’une relation entre le CICTE et les îles du Royaume des Pays-Bas pour des questions liées à la sécurité touristique.
· Le programme sur la sécurité lors de grandes manifestations du CICTE continue d’entretenir un partenariat avec l'Institut de recherche des Nations unies sur la criminalité et la justice (UNICRI) afin de fournir une assistance directe aux États membres se préparant à accueillir des évènements importants et d’inciter à davantage de coopération internationale en la matière. En 2014, par exemple, le CICTE et l’UNICRI ont organisé conjointement la première conférence continentale sur le rôle des femmes en matière de sécurité dans la planification et le déroulement d’évènements majeurs, en plus de fournir une aide pour la préparation des 23è Jeux d’Amérique centrale et des Caraïbes à Veracruz (Mexique). Par ailleurs, le CICTE a collaboré avec l’UNICRI dans l’élaboration de la prochaine phase du partenariat, qui implique à la fois des projets d’assistance technique et le système de gestion des connaissances (KMS) en ligne de l’Observatoire international permanent “IPO Americas”.
· Dans le but de renforcer la coopération internationale et horizontale, le DSP a compilé une liste formant un réseau régional pour l’échange d’informations qui peut être utilisé par les forces de sécurité et de maintien de la paix, les procureurs et les juges. À l’heure actuelle, le réseau est ouvert à tout État membre souhaitant participer et est composé d’instances gouvernementales de haut niveau d’Amérique centrale, des Caraïbes anglophones, du Chili, du Paraguay et de l’Uruguay. Cet outil a le potentiel d’être employé pour renforcer l’échange d’expériences, de connaissances et d’informations concernant d’éventuels cas de traite des personnes entre pays participants
· Le DSP a entrepris de resserrer les liens de coopération et d’améliorer la coordination avec d’autres organisations et organismes internationaux. Le DSP a participé à une série d’évènements et a mené des activités de sensibilisation dans d’autres régions et sous-régions sur les défis et progrès du continent dans la lutte contre la traite des personnes, ainsi qu’en ce qui concerne la prévention, la répression et la protection des victimes. Ces évènements comprennent : la première réunion du Comité national de lutte contre la traite des personnes (Brésil) ; un atelier sur l’enquête et le traitement des cas de traite des personnes (El Salvador) ; la deuxième réunion consultative sur le renforcement des partenariats avec les rapporteurs nationaux concernant la traite des personnes et mécanismes équivalents (Bangkok, Thaïlande) ; et le 17ème Congrès mondial de criminologie (Monterrey, Mexique).
· Dans la période précédant la Quatrième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, le DSP a mené une série de consultations avec les autorités nationales des États membres ainsi qu’avec la société civile pour obtenir leur perspectives et recommandations concernant la révision et l’éventuelle mise à jour du Plan de travail pour combattre la traite des personnes dans le Continent Américain. Ces consultations ont fourni les apports nécessaires pour que le pays organisateur, le Brésil, ainsi que les délégations des États membres puissent préparer les documents qui guideront le processus préparatoire conduisant à l’adoption de la “Déclaration de Brasilia” et du Deuxième Plan de travail pour combattre la traite des personnes dans le Continent Américain.
· Le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle s’efforce de renforcer la coopération mondiale dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée en participant au Forum économique mondial (WEF). En tant que président du conseil sur l’économie illicite (Meta-Council on the Illicit Economy), Adam Blackwell, Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle, a participé à des conférences telles que la réunion annuelle du WEF à Davos en 2015 ainsi que le Sommet sur l’agenda mondial à Dubaï en 2014. Sous sa direction, le conseil sur l’économie illicite s’est penché sur le lien entre économie illicite et criminalité transnationale organisée. Le WEF, en ce conseil en particulier, s’est attaqué directement à des problèmes tels que la traite des personnes, en tenant des conférences et ateliers spécifiques. En particulier, le Sommet de Dubaï a témoigné de la participation de nombreux autres conseils du WEF travaillant sur des questions liées à la criminalité transnationale organisée, notamment en matière de justice, cybersécurité, violence et conflits. L’accent a également été mis sur l’identification des infrastructures dont se sert la criminalité transnationale organisée pour opérer au sein de l’économie illicite.
b. Promotion de la coordination interinstitutionnelle pour promouvoir des révisions législatives prévoyant des alternatives à l’incarcération
· Grâce au tribunal de traitement de la toxicomanie et l’initiative sur les alternatives à l’incarcération, la coopération interinstitutionnelle a pu être promue dans 18 États membres. En comparant les lois et en favorisant le dialogue sur les différentes alternatives à l’emprisonnement, la CICAD met à disposition des États membres des outils leur permettant de rechercher de nouvelles solutions à des problèmes actuels dont souffrent les systèmes de justice, de santé et de détention : réduire la surpopulation carcérale, promouvoir un meilleur accès à la justice pour tous, fixer des peines raisonnables et proportionnelles à la gravité du délit et, dans ce sens, promouvoir des solutions autres que l’incarcération pour des crimes liés à la drogue.

Autre forme d’assistance technique

· Sur demande du gouvernement d’El Salvador, le DSP a apporté son soutien au Consejo Nacional de Seguridad Ciudadana y Convivencia (CNSCC). Le DSP a accompagné le processus en participant aux réunions et en élaborant et proposant des programmes, activités et diagnostics spécifiques en vue de contribuer aux objectifs du Conseil.
· Tout au long de l’année 2014, le DSP, par l’intermédiaire de son Programme pour l'assistance en vue du contrôle des armes et des munitions, a fourni une assistance technique et financière pour la destruction au Costa Rica et au Guatemala de : sept obus au phosphore blanc 105 mm, 2'094 engins explosifs et 1'100'650 munitions de divers types et tailles, résultant en un total de 1'102'751 munitions détruites, soit 9'061 Mt. De plus, une vérification et une certification ont été effectuées pour la destruction de 24'606 armes à feu au Guatemala (98) et au Costa Rica (24'508). Une aide a en outre été octroyée au gouvernement du Guatemala pour améliorer le stockage de précurseurs chimiques à Finca Estanzuela. Dans le cadre du projet “Promouvoir le marquage et le traçage des armes à feu en Amérique latine et dans les Caraïbes”, DSP a offert trois machines de marquage d’armes à feu ainsi que des ordinateurs portables et autres accessoires au Honduras (2) et à la République dominicaine (1). Par ailleurs, la machine de marquage qu’avait reçue le Costa Rica a été remise en état de fonctionner après avoir été hors service. En raison d’un manque de financement, il n’a pas été possible de répondre à de nouvelles demandes d’assistance technique, de vérification, de formation ou d’équipement pour les projets de contrôle des armes et munitions, y compris pour le marquage d’armes à feu, pour lequel le financement a pris fin en 2014.
c. Accords visant à renforcer la coopération internationale et l'assistance technique
· Dans le cadre de l’accord OEA-AMERIPOL, deux officiers de liaison la Communauté des institutions policières des Amériques ont été nommés pour la période 2014-2015. Un officier des Carabiniers du Chile et un de la Police nationale fédérale de Colombie fournissent actuellement des services techniques consultatifs au DSP en soutien aux activités de coopération policière et de formation, entre autres.
· Le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (SSM) et la CARICOM-IMPACS (organisme d'exécution pour la criminalité et la sécurité) ont conclu un mémorandum d’accord (MOU) établissant des mécanismes pour une meilleure coordination entre le SSM et la CARICOM-IMPACS et pour le développement et la mise en œuvre de programmes et projets conjoints, conformément à la stratégie de la CARICOM en matière de criminalité et de sécurité.
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